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Le débat sur les communs se développe depuis la parution du célèbre article du biologiste américain Garrett Hardin qui, à partir de l’exemple d’un pâturage partagé, décréta la tragédie des communs
 (1968). La tragédie des communs est la surexploitation compétitive d'une ressource commune et limitée. La stratégie économique rationnelle crée un conflit entre intérêt individuel et collectif et aboutit à un résultat perdant-perdant. 
Elinor Ostrom, « prix Nobel d’économie » en 2009, proposa dans les années 1990 une réponse originale à ce propos
. Elle critique les fondements de l'analyse politique appliquée alors à de nombreuses ressources naturelles surexploitées et désavoue le modèle utilitariste de l’homo oeconomicus, fondement de la pensée libérale qui voit dans la propriété privée, individuelle et exclusive, le système d’allocation des ressources le plus efficace. Le « passager clandestin » profite des utilités d’une ressource commune sans prendre en considération la durabilité de celle-ci et les besoins des autres. La propriété exclusive par un nombre restreint de personnes aboutit à des opérations mercantiles et spéculatives.
Pour identifier des communs, nous pouvons faire référence à trois éléments constitutifs : une ressource, une communauté, une gouvernance de la mise en commun qui établit des règles d’accès et de partage
. La ressource peut être naturelle (une forêt, une rivière), matérielle (une machine-outil, une maison, une centrale électrique) ou immatérielle (une connaissance, un logiciel). Les communs impliquent que la propriété n'est pas conçue comme une appropriation ou une privatisation mais comme un usage.
L'argent est-il compatible avec les communs ? La monnaie, l'argent est une invention extraordinaire qui permet d'échanger des biens et services en dehors de la simple notion de troc. L'argent est une invention terrible lorsqu'il n'est qu'un moyen de spéculation et de pouvoir. La notion de communs n'ignore pas l'argent mais le remet à sa juste place : c'est un moyen d'échange, c'est un moyen d'atteindre des objectifs.
L'innovation sociale des communs refonde l'idée de la propriété et de la gouvernance, et lorsqu'elle associe diverses parties prenantes est le ferment du changement de l'économie. En bouleversant l'économie, l'exemple des communs aura, nécessairement, un impact fort sur le politique. La démocratie directe en impliquant les citoyens et les collectivités du territoire, ouvre la voie à une gestion locale des services communs et redonne du sens à la citoyenneté politique et sociale.
Appliquer la vision des communs à l'énergie pourrait-il bouleverser la société ?
Avant la révolution industrielle, le mix énergétique mondial était 100% Renouvelable. L’être humain consommait 20 fois moins d’énergie qu’aujourd’hui. L’avènement des énergies fossiles lance notre civilisation sur l’ébriété énergétique. Le charbon, le pétrole et le gaz sont les énergies fossiles ; fossiles mais également faciles, car à forte densité énergétique, faciles car stockables et transportables. L’appropriation de ces énergies par une caste fait entrer notre industrie dans un modèle économique très inégalitaire et met la plupart des pays sous la dépendance des pays producteurs. En l’espace de 2 siècles, nous avons dilapidé ce que la nature a modelé pendant des millions d’années, et par cette boulimie énergétique nous allons rendre d’ici quelques décennies la planète invivable pour la biosphère existante.
Selon les estimations du professeur Bill McKibben, les investisseurs et les entreprises du secteur de l’énergie devraient se résoudre à laisser 80 % des réserves fossiles sous terre afin de ne pas dépasser la limite des 2 °C d’élévation moyenne de la température d’ici la fin du siècle
. Conscients que la lutte contre le changement climatique met à mal leur prospérité, les grands pollueurs de la planète œuvrent en coulisses pour que rien ne change, comme en témoigne la ligne édictée en 1992 dans la CCNUCC
 qui affirmait alors : « Il convient d’éviter que les mesures prises pour lutter contre les changements climatiques, y compris les mesures unilatérales, constituent un moyen d’imposer des discriminations arbitraires ou injustifiables sur le plan du commerce international, ou des entraves déguisées à ce commerce. » 
Le cas d’Exxon est à ce titre instructif. En 2015, une enquête de l’organisation InsideClimateNews a révélé que cette entreprise avait mené des recherches sur les émissions de CO2 dès les années 1970 et avait sciemment décidé de ne pas diffuser ses conclusions, de fermer son département de recherche et de financer des lobbys climatosceptiques
. 
Or, l’objectif de développement durable n° 7 garantit d’ici 2030 l’accès de tous à des services énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable. Il met au centre des préoccupations internationales la question de l’accès réel à l’énergie. L’énergie doit être le tremplin vers le progrès humain et économique. Pour cela, un accès universel et égalitaire à cette ressource fondamentale doit être garanti à tous.
Les énergies de stocks (fossiles ou fissiles) sont des biens rivaux. En s’accaparant ces biens, on prive d’autres êtres humains, des générations présentes ou futures de l’accès à ces ressources. Capter le soleil ou le vent pour produire de l’énergie ne lèse personne. Le soleil nous envoie tous les jours 7000 fois la consommation de tous les terriens. 
Par l’article 173 de la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte
, le gouvernement français nous engage à « Donner aux citoyens, aux entreprises, aux territoires et à l’État le pouvoir d’agir ensemble ».
Les structures de l'ESS, ne sont pas des structures spéculatives. Le profit est une nécessité, un moyen pour mener à bien un projet de territoire, de personnes, d'intérêt collectif et d'utilité sociale. Il n’est pas un but en soi.
La Société Coopérative d’Intérêt Collectif apporte une vision, un processus différent du modèle coopératif 'simple'. Une coopérative vinicole rassemble comme associés des vignerons, une SCOP rassemble ses salariés. La SCIC associe plusieurs parties prenantes aux intérêts non convergents. Cet assemblage d'intérêts et d’attentes divers est notre richesse.
La SCIC O’ Watt Citoyen propose aux citoyens du territoire de Cergy-Pontoise la mise en place d’un mécanisme de réappropriation de la ressource énergétique par les consommateurs. A ce jour, 78 sociétaires ont pris des parts dans notre coopérative, dont 13 personnes morales (4 associations et 9 collectivités territoriales). Nous offrons à ces sociétaires un placement éthique de leur engagement financier et nous les invitons à participer à la gouvernance démocratique indépendamment du nombre de parts souscrites.
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